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n° 144 901 du 5 mai 2015

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 août 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2014.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Vous habitiez à

Labé depuis votre enfance mais avez vécu à partir d’août 2012 chez votre oncle paternel, à Conakry.

Vous n’avez pas d’affiliation politique.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Au début du mois d’août 2012, vous êtes parti en vacances chez votre oncle paternel, à Conakry. Vous

avez participé à un tournoi de football organisé par l’UFDG (Union des forces démocratiques de Guinée)

du 28 août 2012 au 10 septembre 2012.

Le jour de la finale de ce tournoi, le 10 septembre 2012, vous avez été arrêté et emmené au

commissariat de Kipé. Vous avez été interrogé par le chef du commissariat qui vous a appris que ce

tournoi avait été interdit par le chef de quartier. Vous avez expliqué ne pas le savoir et avez été
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emmené en cellule où vous avez passé la nuit. Le lendemain, votre oncle paternel est venu vous

chercher, a payé une amende, suite à quoi vous avez été libéré.

Le 22 septembre 2012, alors que vous étiez dans un télécentre pour voir un ami, vous avez rencontré

plusieurs connaissances de votre ami qui vous ont demandé si vous souhaitiez participé à une

manifestation prévue ce jour-là par l’UFDG. Vous avez alors été manifester et y avez été arrêté par les

forces de l’ordre après avoir été assommé. Vous avez été conduit dans le commissariat de Kipé où vous

êtes resté durant deux semaines. Vous y avez été interrogé au sujet du nom des organisateurs de la

manifestation, noms que vous ne connaissiez pas. Après deux semaines, vous avez été transféré à la

Maison Centrale de Conakry, où vous êtes resté durant deux mois. Il vous y a été demandé de signer

un document que les gardes ont refusé de vous faire lire. Vous avez refusé de signer à plusieurs

reprises et avez ensuite été maltraité par ceux-ci.

Le 30 novembre 2012, votre oncle vous a fait évader, grâce à l’aide d’un gardien qu’il connaissait et qu’il

avait préalablement soudoyé. À votre sortie de prison, votre oncle paternel vous a conduit dans une

maison en chantier de Sonfonia où vous êtes resté durant une semaine. Après que les autorités soient

venues à votre recherche dans le quartier de votre oncle, celui-ci a décidé de vous faire quitter le pays.

Le 15 décembre 2012, vous avez quitté la Guinée en avion, avec l’aide d’un passeur et muni de

documents d’emprunt. Vous êtes arrivé en Belgique le lendemain et avez introduit votre demande

d’asile le 17 décembre 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il ressort de vos déclarations et des informations à la disposition du Commissariat général

qu’il n’est pas crédible que vous ayez été détenu pendant deux mois à la Maison Centrale de Conakry.

En effet, les différentes indications que vous avez fournies au sujet de votre lieu de détention ne

correspondent pas aux informations disponibles (cf. dossier administratif, farde « Infos pays »,

CEDOCA, « COI Case », gui2013-058, 2 juillet 2013). Plusieurs éléments défaillants ressortent de vos

déclarations : le chemin que vous décrivez pour arriver à votre cellule – se trouvant, selon vos

déclarations, dans le couloir central du bâtiment « CC1 » – ne correspond pas à la disposition des lieux,

la description des bâtiments de détention ne correspond pas à leur groupement effectif, et la couleur de

l’uniforme des gardiens ne coïncide pas non plus avec nos informations (idem). En conséquence, dès

lors que vos déclarations ne correspondent pas aux informations objectives disponibles, et qu’elles

touchent à des éléments basiques de votre détention, le Commissariat général estime que votre

détention à la Maison Centrale n’est pas crédible. Par ailleurs, notons que votre crédibilité générale s’en

trouve sérieusement ébranlée, dès lors que cette détention de deux mois est l’un des éléments

essentiels de votre demande d’asile.

Par ailleurs, votre détention de deux semaines au Commissariat de Kipé – subséquente à votre

participation à la manifestation du 22 septembre 2012 – n’est pas établie. En effet, vos propos à ce sujet

sont demeurés vagues et stéréotypés, ne reflétant à aucun moment un sentiment de vécu dans votre

chef.

Lors de votre récit libre, vous avez tout d’abord évoqué de manière laconique cette détention, vous

bornant à dire, en substance, que vous aviez été amené au « chef », et qu’il vous avait demandé de

citer le nom des organisateurs de la manifestation et que vous aviez répondu que vous ne saviez rien

(cf. audition, p. 7). Par la suite, il vous a été demandé d’expliquer avec le plus de détails possibles vos

premières heures passées au Commissariat de Kipé, et avez répondu en substance que vous aviez été

fouillé, que vous vous faisiez « beaucoup de souci », que vous aviez été conduit au bureau du chef, que

vous aviez été interrogé et que vous avez été ramené en cellule, à la suite de quoi vous aviez pleuré (cf.

audition, p. 13), ajoutant que vous craigniez la réaction de votre oncle et que « pendant toute la

détention » vous ne dormiez pas (idem).

Invité à en dire plus au vu du caractère général et stéréotypé de vos propos, vous avez répondu : «

C’est de ça dont je me souviens. On a été arrêté, j’ai été dans la cellule et le bureau du chef. Voilà » (cf.
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audition, p. 14). Ainsi, le Commissariat général constate que vos propos au sujet des premières heures

passées là-bas se sont révélés limités et stéréotypés.

Il vous a également été demandé de revenir avec le plus de détails possibles sur ce qui s’était passé

dans le bureau du chef, et vous avez répondu en expliquant que deux gardiens vous avaient amené

dans ce bureau, que vous aviez donné votre identité, que le chef vous avait posé des questions sur les

raisons de votre participation à la manifestation, et vous avait demandé de citer le nom des

organisateurs de cette manifestation, noms que vous ne connaissiez pas (cf. audition, p. 14). Notons

d’emblée que vos propos sont ainsi restés limités, vous contentant de répéter ce que vous aviez déjà

évoqué lors de votre récit libre (cf. supra), tout en ajoutant quasiment aucun élément précis et concret

permettant de convaincre le Commissariat général de l’effectivité de ces évènements. Il vous a ensuite

été demandé si vous pouviez ajouter quoi que ce soit sur ce moment précis, ce à quoi vous avez

répondu : « Oui, quand il m’a demandé de citer ces noms, ils m’ont insulté. Ils ont tenu des propos

insultants à mon égard » (cf. audition, p. 14). Face au caractère particulièrement vague de vos propos, il

vous a été demandé de préciser plus concrètement les « propos insultants » tenus, ce à quoi vous vous

êtes limité à répondre : « ils m’ont traité de tout » (idem). Invité à en dire plus, vous avez déclaré ne rien

avoir à ajouter (idem). Ainsi, vos déclarations sont demeurées imprécises et peu spontanées.

En outre, il vous a été demandé d’expliquer en détail les deux semaines de détention vécues à Kipé,

insistant sur l’importance de parler spontanément de tout ce que vous pouviez, y compris les petits

détails. Vos propos sont une nouvelle fois demeurés limités et impersonnels, racontant en substance

que vous receviez à manger et à boire une fois par jour à 14h, que vous dormiez sur des cartons, que

vous ne sortiez pas de cellule, et que c’était « le même quotidien », à savoir : se lever, s’asseoir, ne rien

faire et manger, tout en ajoutant que vous ne vous laviez pas, que vous faisiez vos besoins dans la

cellule et que cela « puait » (cf. audition, p. 14). Invité à en dire plus, vous répondez de manière

particulièrement limitée et vague : « On parlait entre codétenus » (idem). Invité une nouvelle fois à

continuer, vous répondez : « On passait nos journées dans la cellule, on se racontait nos vies, on ne

faisait rien d’autre. On avait rien pour jouer. On avait rien » (idem), suite à quoi vous avez finalement

déclaré : « C’est ce qu’il s’est passé pendant ces deux semaines » (idem). Ainsi, force est de constater

que vos propos se sont une nouvelle fois révélés limités, stéréotypés, peu spontanés, et somme toute,

trop peu consistants pour convaincre le Commissariat général du fait que vous avez effectivement été

détenu pendant deux semaines au commissariat de Kipé. Notons encore, au sujet du reste de vos

déclarations concernant la détention, que vous n’avez été en mesure de ne donner que le nom de deux

de vos codétenus sur la vingtaine que comptait votre cellule (cf. audition, p. 15) et que vous êtes resté

vague lorsqu’il vous a été demandé de détailler vos conversations concrètes, vous contentant de dire

que vous parliez de vos « conditions de détention » et de votre « arrestation » (idem), sans pouvoir

ajouter quoi que ce soit à ce sujet (cf. audition, p. 16). Ajoutons encore que vous n’avez pas été en

mesure de donner le nom du chef ni d’aucun policier ou gardien de ce commissariat (idem). Enfin, invité

à parler d’un évènement qui vous avait particulièrement marqué, vous vous êtes contenté de répondre

de manière abstraite et stéréotypée : « Ce sont… les toilettes, la puanteur. Et la nourriture. Je ne vais

jamais oublier les conditions de détention dans lesquelles nous étions » (idem). Ainsi, quand bien même

vous avez été en mesure de donner des informations limitées sur deux de vos codétenus – à savoir, en

substance : leur nom, leur origine, leur lieu de résidence, leur état civil et le motif de leur arrestation –,

ces éléments ne peuvent cependant pas suffire à convaincre le Commissariat général de l’effectivité de

votre détention de deux semaines à Kipé.

Ainsi, dès lors que la double détention que vous alléguez – subséquente à votre participation à la

manifestation du 22 septembre 2012 – n’est pas établie, et que cette double détention constitue

l’élément central et essentiel de votre demande d’asile, le Commissariat général considère par

conséquent que votre crédibilité générale s’en trouve annihilée.

Notons enfin que, quand bien même votre interpellation de septembre 2012 – faisant suite à votre

participation à un tournoi de football organisé par l’UFDG – n’est pas remise en cause en tant que telle,

le Commissariat général considère que cette garde à vue d’une nuit au commissariat de Kipé, suite à

quoi vous avez été libéré après que votre oncle ait payé une amende (cf. audition, p. 7), ne peut suffire

à constituer une crainte fondée de persécution dans votre chef – d’autant plus que les autres

évènements que vous alléguez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas crédibles, épuisant de

fait votre crédibilité générale, comme expliqué ci-dessus.

Concernant la situation ethnique, selon les informations à la disposition du Commissariat général (cf.

dossier administratif, farde « Infos pays », Cedoca, COI Focus « La situation ethnique », 14 mai 2013),
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le pays est composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité

ethnique est et reste toujours une réalité en Guinée (mariages mixtes, mixité dans certains quartiers,

partis politiques pluriethniques, gouvernement partiellement mixte). Toutefois, lors des élections

présidentielles de 2010, les deux principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’ethnie peule et Alpha

Condé de l’ethnie malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques. Le gouvernement

issu de ces élections n’a pas cherché à apaiser ensuite les tensions survenues lors du scrutin. Depuis

lors, dans la perspective d’élections législatives plusieurs fois reportées, l’opposition au gouvernement

s’est organisée ; elle est désormais plurielle, puisqu’elle rassemble des partis politiques de tendances et

d’ethnies différentes. Bien que la manifestation de février 2013 et les événements subséquents aient eu

des conséquences violentes, il n’en reste pas moins qu’il s’agissait d’une démonstration de cette

opposition réunie. Par ailleurs, et malgré les propos d’une partie de l’opposition politique, il ressort des

nombreuses sources consultées qu’il n’est nul question de faits de génocide. La seule appartenance

ethnique en Guinée n’est dès lors, pas de nature à engendrer une crainte fondée et personnelle au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. À ce sujet, notons que vous évoquez de manière vague

– à une seule reprise dans l’audition – les « problèmes ethniques » dans votre pays (cf. audition, p. 25)

et que, lorsqu’il vous est demandé si vous avez connu des problèmes personnels en raison de votre

origine ethnique, vous répondez par la négative (cf. audition, p. 27). Il appert donc que votre seule

évocation de problèmes ethniques personnels en Guinée est exclusivement liée à des faits qui ont été

jugés non crédibles par le Commissariat général (cf. ci-dessus), ce qui empêche donc le Commissariat

général de considérer qu’il existe une crainte fondée de persécution, dans votre chef, pour ce motif.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (cf. dossier

administratif, CEDOCA, SRB « Guinée : Situation sécuritaire », avril 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 […] et/ou […] l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre

1980 ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».
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3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’appui de son recours, elle demande « (…) A titre

principal, […] de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire (…) » et

« (…) A titre subsidiaire, […] l’annulation de la décision attaquée (…) ».

3.3. Eu égard au libellé des moyens rappelés supra au point 3.1., le Conseil rappelle le prescrit de

l’article 49/3, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée, disposant qu’une demande d’asile « est

d’office examinée en priorité dans le cadre de la Convention de Genève, tel que déterminé à l’article

48/3, et ensuite dans le cadre de l’article 48/4 ».

4. Discussion

4.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre
les parties porte sur la crédibilité de craintes que la partie requérante a présentées comme dérivant,
notamment, de sa participation, en septembre 2012, à un tournoi de football organisé par l’UFDG, lors
de la finale duquel elle a été arrêtée et détenue, après avoir appris que cet évènement avait été interdit
par le chef de quartier.

A cet égard, il ressort des termes de la décision querellée que la partie défenderesse ne met pas ces
évènements en cause « en tant que tels » mais estime, à la faveur d’un raisonnement pour le moins
nébuleux, qu’ils ne sont pas constitutifs d’une crainte fondée de persécution, dès lors que « les autres
évènements […] [allégués] ne sont pas crédibles ».

4.1.2. En l’espèce, si la partie défenderesse a estimé d’emblée ne pas devoir mettre en cause ni la
participation alléguée de la partie requérante au tournoi de football susvisé, ni l’arrestation et la
détention qu’elle indique en avoir résulté, le Conseil considère, pour sa part, qu’il ne dispose pas de
suffisamment d’éléments pour se forger une conviction quant à ces évènements et, en particulier, pour
identifier leur nature exacte – laquelle peut se révéler importante pour l’appréciation des craintes et
risques invoqués.

Dans la perspective des constats qui précèdent, l’absence, au sein du dossier administratif, de toute
information relative à la situation des membres et/ou sympathisants de l’UFGD en Guinée empêche
également le Conseil d’apprécier à sa juste mesure le bien-fondé des allégations de la partie requérante
se rapportant aux « particularités » de sa situation personnelle et aux craintes et risques auxquels elle
invoque s’exposer pour cette raison, en cas de retour.

4.1.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de
l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

En conséquence, conformément aux articles 39/2, «§ 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15
décembre 1980, il convient d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 31 juillet 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille quinze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA V. LECLERCQ


